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Retrait sans conditions du projet de retraite à points ! 
 

Par les agressions policières le gouvernement attaque aussi 
nos libertés fondamentales, toutes et tous manifestons !  

 

 
 

Sundep Solidaires Sud enseignement privé, 31 rue de la Grange aux Belles 75010 Paris 
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Mardi 17 décembre : grève générale ! 

Salarié.e.s du privé et du public, 

Etudiant.e.s chômeurs.es et retraité.e.s… 

MANIFESTATIONS partout en France 

Après les succès des 5, 10 et 12      

décembre : on continue… 
Grève générale le 17 décembre 

  

L’application de la retraite à points à 

la génération née à partir de 1975 … 

 

Tous.tes concernés.es !. 

1°) Les retraités.es et futurs retraités.es : 

en limitant à 13,8 % du PIB la part de la richesse 

nationale consacrée aux retraités.es, le 

gouvernement prépare la baisse des retraites 

versées aux retraités.es actuels.es au fur et à 

mesure de l’augmentation du nombre de 

retraités.es ou de la future crise financière. 

2°) L’allongement de l’âge de départ sera à 64 

ans. Le gouvernement prévoit que le départ à la 

retraite et passerait à 62 et 4 mois dès 2022 et 

jusqu’à 64 ans dès 2027. Un.e salarié.e qui a 

une carrière incomplète, devra travailler ainsi 

jusqu’à 69 ans pour avoir une retraite à taux 

plein ! 

3°) La retraite à points pour la génération 1975. 

Quoi qu’en dise le gouvernement tous.tes 

perdront avec cette casse et surtout les 

femmes : les débuts de carrières difficiles, les 

périodes de chômage, les arrêts maladie, les 

temps partiels les impacteront encore plus. 

Les garanties présentées sont bien fragiles : 

chaque année dans le plan de financement de la 

sécurité sociale le gouvernement les pourra 

raboter. 

Déjà cette année le gouvernement creuse le 

« trou » de la sécurité sociale en ne compensant 

plus les « remises de cotisation sociale » : perte 

entre 4 à 5 milliards d’euros !!! 

 

 

 

En même temps que les retraites, sont aussi décidés les 

futurs textes relatifs à la rémunération « au mérite » des 

enseignants.tes comme le connaissent déjà les 

salariés.es de droit privé. Déjà Blanquer, le ministre de la 

« confiance » annonce une augmentation des 

obligations de service et du temps de travail. 


